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Le terme « emplacement » est utilisé de bien des façons. Une organisation 
de protection civile prendra par exemple possession de l’emplacement du 
cours de répétition, un emplacement sera désigné pour les repas et même le 
tableau d’affichage aura son emplacement. Il n’y a donc pas de hiérarchisa-
tion du terme « emplacement ». La « marche du service » désigne l’ensemble 
des règles et mesures organisationnelles qui règlementent la vie quotidienne 
et le travail dans un emplacement de formation. Ce terme comprend plus ou 
moins de choses. Pour les cadres de la logistique, la marche du service com-
mence par la reconnaissance, la préparation et l’entrée en service et 
s’achève par les travaux de rétablissement, d’élimination des déchets et de 
restitution de l’emplacement et par le licenciement des astreint·e·s. D’autres 
conditions s’appliquent aux travaux d’entretien périodiques du matériel et des 
infrastructures. Bien qu’ils fassent partie de la marche du service des admi-
nistrations, les points suivants ne seront pas traités dans le présent manuel : 
préavis, convocations, déplacements de service et demandes de congé 
avant le service. L’organisation de la marche du service est une tâche trans-
versale que se partagent les cadres de l’instruction et de la logistique en 
fonction de l’emplacement. Dans un emplacement de conduite, le/la chef·fe 
d’état-major peut par exemple annoncer les conditions cadres de la marche 
du service et le/la responsable de la logistique doit fournir les prestations en 
conséquence alors que dans un hébergement destiné à la troupe il/elle défi-
nira en grande partie la marche du service de son propre chef.

La marche du service dépend :

	− du type de formation,
	− de la mission,
	− du type de service,
	− des habitudes de la formation,
	− des conditions sur place,
	− de la période et de la météo.

La planification et l’organisation de la marche du service se basent sur :

	− les directives des supérieurs hiérarchiques des formations (y c. les besoins 
logistiques des formations en ce qui concerne la marche du service),

	− le programme de travail, l’ordre du jour général et les ordres spécifiques à 
la journée,

	− le bon sens.

La marche du service est encore plus importante pour le succès des mis-
sions en cas d’intervention suprarégionale ou de longue durée.

Introduction
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Emplacements, sites et locaux
On désigne par local une grande 
salle, généralement liée à d’autres 
salles, à l’intérieur d’un bâtiment. La 
protection civile utilise aussi le 
terme de « site », qui décrit un en-
droit ou une zone inhabituelle en 
raison de sa situation et de ses par-
ticularités. Pour son emplacement 
propre, la protection civile choisit si 
possible et pour autant que cela ait 
du sens des constructions proté-
gées existantes. Il arrive que la pro-
tection civile prenne possession de 
locaux improvisés (p. ex. abris de 
grande taille, salles polyvalentes, lo-
caux mis à disposition ou encore 
entrepôts ou tentes), notamment en 
cas d’intervention suprarégionale.

Vous trouverez ci-après une liste 
des emplacements, sites et locaux 
envisageables décrivant leur qualité 
et d’autres aspects. 

Constructions protégées

Description Remarques

Constructions­
protégées

	− Abris : destinés à la population 
et aux biens culturels

	− Constructions proté-gées : 
PCi, organes de conduite, 
santé publique et personnes 
ayant be-soin d’assistance

Voir Manuel de la logistique, partie 

« Constructions protégées »
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Emplacements, sites ou locaux dédiés à la conduite

Description Remarques

Salles de travail de 
l’état-major

Similaire au bureau du cdt PCi ou 
à un grand bureau dans une salle 
polyvalente 

	− Spécifications détaillées 
dictées par le/la C EM ou le/la 
responsable de l’emplacement 
de con-duite 

	− Si possible à proximité des 
autres locaux de conduite ou 
dans un bâ-timent voisin

Bureau cdt PCi 	− 1 Arbeitsplatz oder mehrere 
nach Bedarf

	− Tisch für Sitzungen im kleinen 
Kreis (4 Personen)

	− Pinnwand
	− Steckdosenleisten
	− WLAN (wenn machbar)

A proximité des autres locaux de 
conduite

Emplacement de 
conduite

	− Arbeitsräume eines zivilen 
Führungsorgans bzw. eines 
Bataillons- oder Kompanie-
kommandos des Zivilschutzes 

	− Das Raumprogramm und die 
Anforderungen an die In-
frastruktur und die Einrichtun-
gen sind je nach Organisation 
sehr unterschiedlich

	− Spécifications détaillées 
dictées par le/la C EM ou le/la 
responsable de l’emplacement 
de conduite 

	− Dans un bâtiment ou une 
construction protégée ; si la 
situation l’exige év. dans des 
conteneurs ou des tentes, en 
tant qu’emplacements mobiles 
de la conduite

Centre de suivi de 
la situation

Locaux de travail de la cellule  
de suivi de la situation est si 
possible à proximité de la salle 
de rapport

Spécifications détaillées dictées 
par le/la responsable du centre 
de suivi de la situation
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Emplacements, sites ou locaux dédiés à la conduite

Description Remarques

Salle de rapport 	− Salle située au centre de 
l’emplacement de conduite : 

	− Une ou plusieurs tables pou-
vant accueillir le cdmt PCi ou 
bat et l’EM, y c. des spécia-
listes supplémentaires

	− Parois à épingler et dispositifs 
de projection selon les 
besoins annoncés

	− Rallonges multiprise
	− Wi-Fi (si possible)

Le site (localité ou quartier d’une 
agglomération) est défini par le 
commandement

Centre 
télématique

Locaux de travail si possible à 
proximité de la salle de rapport

Spécifications détaillées dictées 
par le/la responsable du centre 
télématique
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Emplacements, sites et locaux

Remarques :

	− Le besoin de locaux des autres 
formations est décrit dans leur 
manuel respectif. 

	− La part de la logistique dans un 
emplacement, sur un site ou 
dans des locaux dépend de leur 
utilisation. La répartition dans un 
poste de commandement diffère 
de celle d’un hébergement.

	− Pour l’exploitation technique d’un 
bâtiment, ce sont les concierges 
qui sont responsables. Dans les 
constructions protégées, ce sont 
les préposé·e·s aux infrastruc-
tures qui s’en chargent. 

	− Lorsque des emplacements im-
provisés tels que des entrepôts 
doivent être équipés en vue 
d’une utilisation précise, les ser-
vices techniques du lieu doivent 
apporter leur soutien pour l’ap-
provisionnement en électricité et 
en eau et pour les toilettes. 

	− Les listes de mesures par empla-
cement définissent ce qui doit 
être fait dans le domaine de la 
logistique et à qui incombent ces 
tâches.

	− En général, les membres de la 
logistique peuvent apporter leur 
aide dans le domaine de la pré-
paration, de l’exploitation et au 
démontage des emplacements.

Emplacements, sites ou locaux dédiés aux formations

Description Remarques

Poste d’attente  
(po att)

Voir magasin de matériel Voir magasin de matériel

Emplacement 
d’assistance

Tous les lieux où l’assistance in-
tervient: du poste collecteur et du 
lieu de rassemblement provisoire 
des personnes indemnes aux 
locaux destinés à l’aide psycho-
logique d’urgence ou ceux ac-
cueillant une ligne téléphonique 
d’information (Hotline), en pas-
sant par les moyens de transport, 
l’hébergement, le poste d’assis-
tance proprement dit

	− Spécifications détaillées 
dictées par le/la C assistance

	− La logistique peut appor-ter 
son soutien de nom-breuses 
manières : in-frastructure, 
mise à dis-position de biens 
d’approvisionnement, ravitail-
lement, moyens de transport, 
héberge-ment, comptabilité
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Emplacements, sites ou locaux de la logistique

Description Remarques

Salle de séjour 	− Suffisamment de place
	− Rallonges multiprise
	− Wi-Fi (si possible)
	− Lumière du jour (si possible)

Év. identique à la salle à manger

Bureau de la 
logistique

	− Au minimum une place de 
travail équipée de moyens de 
liaison (téléphone, portable 
ou radio)

	− Lieu où se déroulent les tra-
vaux administratifs et organisa-
tionnels de la logistique

	− Paroi à épingler
	− Prises pour les outils informa-

tiques

	− Dans un emplacement propre, 
souvent situé dans l’ancien 
bureau po att

	− En cas d’intervention supraré-
gionale, plutôt situé dans l’em-
placement de conduite que 
dans l’hébergement

	− Le bureau de la logistique  
est occupé et joignable 
conformément au degré de 
disponibilité prédéfini

Dépôt de carbu­
rant et de gaz

Emplacement adéquat, fermé, 
protégé des éléments et respec-
tant les prescriptions en vigueur, 
destiné à l’entreposage de 
carburants, de liquides et de 
lubrifiants inflammables 

	− Entreposer les liquides 
inflammables à l’air libre ou 
dans des locaux adaptés

	− Respecter les prescriptions 
de sécurité

	− (Directives CFST 1825)

Emplacement 
d’entrée en 
service
(voir chap. 3.1)

Emplacement où l’on saisit, 
équipe, informe, forme et répartit 
les personnes entrant en service

	− Si besoin, on organisera l’ins-
truction axée sur l’engagement 
(IAE) depuis cet emplacement

	− En principe, le rétablissement 
de la disponibilité opération-
nelle (RDO) et le licenciement 
ont également lieu ici

	− En cas d’engagement prolon-
gé, on organisera la relève de-
puis cet emplacement
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Emplacements, sites et locaux

Emplacements, sites ou locaux de la logistique

Description Remarques

Parc de véhicules 	− Places de parc pour les 
véhicules et les machines de 
chantier

	− Dans l’idéal, une infrastructure 
existe déjà pour les services de 
parc et le carburant est 
disponible sur place

Emplacement aussi central que 
possible, possibilité de le fermer 
(p. ex dans la cour d’un entrepôt 
communal ou dans le dispositif 
de garde d’une unité militaire)

Cuisine Cuisine fixe avec de grandes 
capacités

	− Plutôt située à l’arrière des 
locaux

	− Une cuisine mobile peut 
s’avérer utile pour certains 
types d’intervention

Dépôt de denrées 
alimentaires

Chambres froides, celliers ou 
groupes électrogènes respectant 
les directives 

	− À proximité des cuisines
	− Spécifications détaillées dic-

tées par le/la cuisinier·e

Emplacement 
logistique

	− Place de transbordement des 
biens

	− Permet de réceptionner, entre-
poser temporairement, confec-
tionner et remettre des biens 
d’approvisionnement selon le 
principe «aller chercher ou ap-
porter» 

	− Le choix de l’emplacement 
dépend de l’intervention

	− L’emplacement logistique et le 
dépôt de matériel peuvent se 
situer au même endroit

Magasin de 
matériel

Entrepôt pour le matériel 
d’intervention

	− Pour les pionniers, il s’agit 
souvent du local machines 
d’un poste d’attente

	− Les autres domaines peuvent 
utiliser des salles ou des 
armoires pour entreposer le 
matériel

Dépôt de matériel Entrepôt pour le matériel d’inter-
vention sur la place sinistrée

En général, il est exploité de ma-
nière autonome par les formations

Cuisine mobile Cuisine mobile avec de grandes 
capacités

Dans la zone d’intervention des 
formations
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Emplacements, sites ou locaux de la logistique

Description Remarques

Installations 
sanitaires 

Équipement minimal :

Toilettes
	− 1 WC pour env. 20 personnes
	− 1 urinoir pour env. 30 hommes

Lavabos
	− 1 robinet pour env. 6 à 

8 personnes
	− Prises
	− Miroirs

Douches
	− 1 douche pour env. 

20 personnes

Si possible dans le bâtiment 
d’hébergement

(les douches ne sont souvent 
disponibles que dans la salle de 
gymnastique la plus proche)

Infirmerie 	− Surface min. 10 m2

	− Chauffage
	− Eau courante
	− Min. deux lits

Si possible, chambre séparée 
pour les malades/les visites sani-
taires

Dortoir Partie d’un hébergement 
	− Lumière, aération et si possible 

chauffage
	− Sécurité (incendie)
	− Installations pour déposer les 

effets personnels

Voir aussi « hébergement »

	− Séparer les salles de séjour et 
de repos

	− Les cadres et les spécialistes 
ont leur propre chambre à cou-
cher (en raison des relèves)

Dépôt de matériel 
temporaire

	− Partie du matériel que les 
forces d’intervention em-
portent et utilisent dans la zone 
d’intervention

	− Lieu de retrait des biens de 
consommation durables et non 
durables

	− Lieu de prise en charge des 
biens à réparer

Le dépôt de matériel temporaire 
peut être exploité avec l’aide 
d’un·e préposé·e au matériel

Centrale 
detransport

Partie du bureau de la logistique Voir Manuel de la logistique, 

partie « transport »
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Emplacements, sites et locaux

Emplacements, sites ou locaux de la logistique

Description Remarques

Salles de séchage Bonne aération, si possible chauf-
fage ou déshumidificateur 

	− Si possible à proximité immé-
diate de l’hébergement

	− Par exemple la tour de sé-
chage des tuyaux des sa-
peurs-pompiers locaux

Hébergement 	− Constructions protégées
	− Abris de communes, d’asso-

ciations ou de particuliers
	− Écoles ou salles scolaires
	− Locaux d’usines vides
	− Granges

	− Lorsqu’elles ne peuvent pas 
dormir à la maison, les forces 
d’intervention sont placées en 
premier lieu dans des ouvrages 
de protection ou d’autres en-
trepôts de grande taille

	− La reconnaissance, l’équipe-
ment et l’exploitation des hé-
bergements comptent parmi 
les tâches centrales de la lo-
gistique

Emplacement de 
subsistance

Lieu où les forces d’intervention 
ou les personnes en besoin d’as-
sistance peuvent se restaurer

Voir Manuel de la logistique, 

partie « subsistance »

Salle à manger 	− Lieu destiné à la remise des 
repas ou au buffet

	− Tables et chaises (bancs) 
correspondant au nombre de 
convives par équipe (relève)

	− Poste de retour de la vaisselle 
sale

	− Chauffage
	− Possibilité de laver la vaisselle
	− WC et lavabo à proximité

Si l’hébergement ne dispose pas 
de locaux de ce type, compenser 
avec :

	− Restaurants
	− Cantines
	− Tentes de subsistance

Poste d’approvisi­
onnement
(en faveur de la 
population)

But : Remettre de manière ordon-
née et contrôlée des denrées ali-
mentaires, des vêtements, de 
l’eau potable ou d’autres biens 
aux personnes dans le besoin

La protection civile peut être 
engagée en soutien
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Emplacements, sites ou locaux de la logistique

Description Remarques

Emplacement 
de RDO

Emplacement à l’abri des élé-
ments et suffisamment grand 
pour assurer le rétablissement de 
la disponibilité opérationnelle 
(RDO) du matériel personnel et 
du matériel de l’organisation de 
protection civile

	− Vieilles tables et vieux buffets 
pour déposer le matériel

	− Accès à l’eau courante et ins-
tallation d’évacuation des eaux 
usées (séparateur de graisses)

Si possible à proximité de 
l’hébergement ou du dépôt de 
matériel (temporaire)

Atelier du service 
des réparations

Les réparations de matériel et de 
véhicules peuvent être réalisées 
dans la limite des compétences 
des réparateurs

Spécifications détaillées dictées 
par le/la préposé·e au matériel

	− Garages automobiles
	− Ateliers d’artisans dans la 

localité d’hébergement
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Marche du service dans les emplacements

Emplacement d’entrée en service

Marche du service dans les 
emplacements

Domicile/
Travail

Un accord règle au préalable :
l’équipement personnel, 
le lieu de l’entrée en service,
les missions particulières 
(p. ex. pour les véhicules).

Place de parking

Information
Saisie Licencieme

Congé avec
nouvelle date 

d’entrée en service 

Inter-
vention 

achevée?

équipé ?

oui

non

RDO

Information

formé ?*

just-
in-time?Zone d’attente

IAE**

Circuit de 
distribution***

non

non

non

oui

oui

oui

Zone d’intervention

Emplacement d’entrée
en service

formé en vue de l’intervention ?*
instruction axée sur 
l’engagement dans un site adé-quat
équipement supplémentaire

**

***
Fig. 1 :  Déroulement de l’entrée en service
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Reconnaissance

Reconnaissance d’emplacements

Nous nous intéresserons principale-
ment aux emplacements dont la lo-
gistique est responsable : héberge-
ment, cuisine, emplacements dédiés 
à la subsistance et autres locaux 
dans lesquels des prestations logis-
tiques sont réalisées en faveur des 
forces d’intervention. La reconnais-
sance des lieux de travail de la 
conduite et des formations est effec-
tuée par les chef·fe·s des formations, 
mais aussi par les responsables de la 
logistique, conformément aux direc-
tives relatives à l’intervention qui leur 
ont été fournies par leurs supérieurs. 

Une bonne préparation est néces-
saire pour réaliser une reconnais-
sance (voir liste de contrôle Recon-
naissance). Les besoins sont ins-
crits dans un procès-verbal de re-
connaissance. Le but d’une recon-
naissance est de mettre à 
disposition des locaux optimaux qui 
puissent remplir leur office le mieux 
possible. Une liste de contrôle dis-
tincte pour la reconnaissance de 
cuisines se trouve dans le manuel 
Subsistance.

Pendant une intervention de la pro-
tection civile, si les trajets entre le 
domicile et le lieu de l’intervention 
sont trop longs, des hébergements 
et d’autres emplacements doivent 
être organisés. Il convient d’effec-
tuer des reconnaissances pour ces 
emplacements. 

Le/la commandant·e de la protec-
tion civile ordonne la reconnais-
sance et coordonne les travaux cor-
respondants. La reconnaissance est 
donc une tâche commune au/à la 
commandant·e PCi, à l’officier·e lo-
gistique et aux chef·fe·s des forma-
tions. L’officier·e logistique est res-
ponsable des domaines suivants : 
contact avec les autorités, tâches 
administratives, emplacements dé-
diés à la subsistance et cuisines, re-
connaissance des hébergements 
avec les représentant·e·s de la com-
mune ou les propriétaires, de-
mandes organisationnelles. Il/elle 
est soutenu·e par l’équipe logis-
tique, composée des chef·fe·s de 
groupe compétents et d’ordon-
nances de bureau.

L’officier·e logistique doit répondre 
aux questions suivantes :

	− Comment placer les membres 
PCi, le matériel et les véhicules 
aussi près que possible de la 
zone d’intervention ?

	− Comment réceptionner et 
prendre possession de l’héber-
gement ?

	− Comment organiser la marche 
du service ?

Disponible en annexe et au format électro-
nique : Liste de contrôle Reconnaissance 
Disponible au format électronique : Modèle de 
procès-verbal de reconnaissance
En annexe : Exigences en matière d’héberge-
ment/d’emplacement. 
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Marche du service dans les emplacements

Marche à suivre d’une 
reconnaissance

	− Avec l’aide du contact (p. ex. 
quartier-maître local), obtenir un 
aperçu global de la localité

	− Avec le contact, reconnaître les 
locaux à l’aide d’un procès-verbal 
de reconnaissance préparé en 
conséquence

	− Définir les ressources dispo-
nibles dans la région (il existe en 
général un registre régional des 
ressources)

	− Clarifier les questions en sus-
pens avec le contact durant un 
entretien final

	− Compléter le procès-verbal de 
réception des locaux le jour de la 
réception des locaux (et pas 
avant)

Réception et restitution

Procès-verbal de réception/de 
restitution

Pas de prise de possession sans 
procès-verbal de réception

Un procès-verbal de réception/de 
restitution doit contenir les points 
suivants :

	− Nom et adresse de l’organisation 
de protection civile (locataire)

	− Description des ouvrages
	− Propriétaire (bailleur)
	− Défauts constatés lors de la 

réception
	− Défauts constatés lors de la 

restitution
	− Exigences du propriétaire
	− Prise de position du locataire, si 

les exigences ne paraissent pas 
justifiées et/ou ne sont pas ac-
ceptées

	− Date et lieu
	− Noms et signatures des deux 

parties (du côté de la protection 
civile, les compétences en ma-
tière de signature doivent être 
réglées clairement au préalable)

	− Quittances si le paiement est ef-
fectué sur place

	− Adresse de facturation du service 
administratif responsable de l’or-
ganisation de protection civile
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Il est également possible de rédiger 
un procès-verbal similaire pour le 
propriétaire, un procès-verbal adap-
té de l’Association cantonale des 
propriétaires fonciers pour les 
réceptions d’appartements, ou un 
procès-verbal de réception et de 
restitution de l’armée. Ces formu-
laires sont disponibles en ligne 
(à l’exception du procès-verbal du 
propriétaire).

Astuce : d’autres formulaires de 
l’armée peuvent être adaptés et uti-
lisés par l’organisation de protection 
civile.

Réception, équipement, prise en 
main, restitution

Après la réception, les emplace-
ments/locaux sont préparés pour 
que les formations puissent les 
prendre en main. Selon les 
contraintes locales ou temporelles, 
les travaux de préparation seront 
réalisés par des petites équipes en 
alternance ou en parallèle dans le 
cadre d’un détachement avancé. 
Si les locaux réceptionnés par la 
logistique sont principalement utili-
sés par d’autres formations, il peut 
s’avérer utile de rédiger un pro-
cès-verbal de réception interne 
(au minimum co-signature du 
procès-verbal existant).

Le détachement principal ne prend 
possession des emplacements et 
des locaux qu’une fois qu’ils sont dû-
ment équipés. En cas de relève (une 
autre formation prend possession de 

l’emplacement/des locaux), les diffé-
rences sont notées sur une copie du 
procès-verbal de réception.

Avant de les restituer, les emplace-
ments et locaux doivent être rangés, 
nettoyés et laissés dans l’état où ils 
étaient lors de la réception. La pro-
cédure correspondante fait l’objet 
d’un rapport préparatoire avec les 
cadres et les spécialistes concer-
nés. La restitution est préparée et 
réalisée par des petits détache-
ments arrières d’après les instruc-
tions du contact de la commune. Le 
procès-verbal de restitution doit 
être signé et laissé sur place. .

Marche du service

Bases

Les bases de la marche du service 
sont le programme de travail, l’ordre 
du jour général et les ordres de la 
journée dans les emplacements 
respectifs. En outre, les informations 
suivantes sont essentielles :

	− personnes concernées,
	− type d’intervention,
	− spécificités locales,
	− période de l’année,
	− météo.

Les exigences envers la marche du 
service ne deviennent claires que 
lorsqu’une intervention de la protec-
tion civile est analysée dans son 
ensemble, de l’entrée en service au 
licenciement.
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Règles organisationnelles

Les règles organisationnelles sui-
vantes sont applicables pour la 
marche du service, en particulier 
celles permettant d’augmenter la 
sécurité et d’assurer l’intervention :

	− Consignes de comportement 
générales (règlement de maison)

	− Consignes de comportement en 
cas d’incendie (comportement à 
adopter en cas d’urgence)

	− Ordre du jour général

Autres thèmes possibles :

	− Commandements
	− Service de subsistance
	− Remise du matériel
	− Rétablissement de la disponibili-

té opérationnelle de l’équipement 
personnel et du matériel de la 
formation

	− Visite sanitaire
	− Poste et moyens de communica-

tion
	− Nettoyage
	− Élimination des déchets

Les résultats des règles organisa-
tionnelles doivent être discutées 
avec le/la commandant·e et reporté 
dans l’ordre de marche du service.

Disponible en annexe et au format  
électronique :  
Exemple d’ordre de marche du service

Conduite de la marche du service

L’officier·e logistique informe les 
cadres sur la marche du service à 
l’occasion des rapports de compa-
gnie. Il/elle peut aussi demander 
des membres des formations pour 
assurer la marche du service. La 
coordination de la marche du ser-
vice avec les chef·fe·s de groupe lo-
gistique se fait durant les rapports 
logistiques. S’il faut fournir des pres-
tations pendant une période prolon-
gée, il convient d’organiser des rap-
ports logistiques quotidiens.

L’officier·e logistique entretient le 
contact avec la troupe pour trans-
mettre des messages et des ordres, 
mais aussi pour entendre les de-
mandes. 

Au début de la période de résidence 
dans un hébergement, il convient 
d’informer tout le monde sur la 
marche du service. Lorsqu’un em-
placement est fréquenté régulière-
ment à moyen ou long terme, il vaut 
la peine d’afficher des panneaux in-
dicatifs concernant :

	− l’ordre de service global du/de la 
commandant·e de la protection 
civile,

	− les directives générales relatives 
à la marche du service,

	− le programme de travail, l’ordre 
du jour global et/ou les ordres 
spécifiques à la journée

	− les exigences en matière d’équi-
pement personnel,

	− les commandements,
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	− d’autres informations, par 
exemple concernant le service 
sanitaire, le comportement à 
adopter en cas d’urgence (voir 
chap. Mesures de prévention des 
incendies, page 20) et les éven-
tuelles personnes de contact sur 
place.

L’officier·e logistique effectue des 
contrôles quotidiens. Il/elle prêtera 
particulièrement attention au travail 
des personnes qui lui ont été 
confiées pour la marche du service. 

Conduite de la marche du service 
durant une situation exceptionnelle

En cas de situation exceptionnelle 
(p. ex. catastrophe, épidémie ou 
augmentation de la radioactivité), 
les autorités compétentes 
cherchent des conseils auprès de 
spécialistes et émettent des ordres 
en conséquence. La marche du ser-
vice doit toujours être adaptée à la 
situation. L’officier·e logistique s’in-
forme auprès de l’organe supérieur 
et prend ensuite les mesures qui 
s’imposent.

Les forces d’intervention confron-
tées à des morts et à des blessés 
peuvent subir une charge psycholo-
gique importante. Même les per-
sonnes travaillant au back-office 
peuvent parfois se sentir inutiles et 
coupables de ne pas travailler au 
front. 

Aux premiers signes de souffrance 
psychologique (apathie, anxiété, 
mains tremblantes, sudation sou-
daine, etc.), il convient de demander 
l’aide de professionnel·le·s. Il faudra 
du temps et des locaux pour aider 
les personnes affectées. L’officier·e 
logistique peut soutenir l’équipe 
d’assistance en adaptant l’ordre du 
jour, en fournissant des salles et en 
se tenant à disposition pour d’autres 
tâches logistiques. 

Conseils pour la marche du 
service dans des constructions 
protégées

	− En raison des particularités d’une 
construction protégée, la per-
sonne responsable de l’exploita-
tion technique doit être joignable 
en permanence. Il convient de 
discuter à l’avance des questions 
essentielles relatives aux salles 
disponibles, à la ventilation, à 
l’évacuation de l’air, à l’humidité, 
au chauffage, à l’électricité, à 
l’eau courante, à l’évacuation des 
eaux usées et aux portes. 

	− L’humidité de l’air peut rapide-
ment se transformer en pro-
blème puisque l’air devient lourd 
et les linges ne peuvent plus sé-
cher correctement. Pour réduire 
l’humidité de l’air, suivez les  
recommandations suivantes :
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	− Dans les constructions proté-
gées, la salle de séjour/à manger 
est très petite. Il vaut donc la 
peine, si possible, de prévoir un 
emplacement de subsistance ex-
terne. 

	− Certaines personnes sont claus-
trophobes. Il convient d’aborder 
le sujet au début d’une interven-
tion et de trouver des solutions 
individuelles, éventuellement 
avec l’aide d’un médecin.

Mesures particulières

Mesures de prévention des 
incendies

Les supérieurs doivent veiller au res-
pect des directives et des mesures 
de protection contre l’incendie pré-
vues sur place. Certaines construc-
tions protégées sont équipées en 
vue d’une utilisation civile. Elles res-
pectent les exigences définies par 
l’Association des établissements 
cantonaux d’assurance incendie 
(AEAI) dans sa note explicative de 
protection incendie relative aux ou-
vrages de protection utilisés à des 
fins civiles (disponible en ligne).

Mesures Effet

Limiter le nombre de personnes dans les 
dortoirs

Moins de transpiration et donc moins 
d’humidité

Suspendre les vêtements et les linges
humides à l’extérieur ou dans la zone 
d’évacuation de l’air

Moins d’humidité liée au séchage

Demander au/à la préposé·e aux in-
frastructures d’améliorer la ventilation

Moins d’air humide de l’extérieur pénètre dans 
la construction protégée

Utiliser des déshumidificateurs L’humidité est évacuée

Tab. 1 :  Mesures de réduction de l’humidité.
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Si une construction protégée n’est 
pas utilisée à des fins civiles : 

	− Si la protection civile s’installe 
dans un ouvrage de protection 
équipé en vue d’une utilisation à 
des fins civiles, mais ne respecte 
pas les directives de l’AEAI (sou-
vent en raison d’un nombre de 
personnes trop élevé), la mise en 
place de mesures supplémen-
taires de prévention des incen-
dies doit être discutée avec le 
service cantonal ou communal 
compétent.

	− Si la protection civile s’installe 
dans des ouvrages qui ne sont 
pas équipés en vue d’une utilisa-
tion à des fins civiles, il est impé-
ratif de définir les mesures de 
prévention qui s’imposent avec le 
service cantonal ou communal 
compétent.

En intervention, il peut arriver qu’un 
hébergement improvisé (salle de 
gymnastique, entrepôt, etc.) soit 
nécessaire. Dans ce cas aussi, il 
convient de clarifier les mesures de 
prévention des incendies avec des 
spécialistes. Ceux-ci peuvent être 
trouvés par le biais du commande-
ment des sapeurs-pompiers locaux. 
Des aide-mémoires et des affiches 
de prévention peuvent également 
être acquis.

Le comportement à adopter en cas 
de départ d’incendie doit être 
entraîné régulièrement avec le su-
périeur. Il s’agit en particulier de 
l’évacuation du bâtiment et du 
déplacement jusqu’au lieu de ras-
semblement défini au préalable.

Ça brûle – que faire ?
En cas d’incendie:

Appeler le 118
Tel. 1181

2
3
4

Indiquez nom, adresse, 
commune ce qui brûle

En cas d’incendie, ne pas utiliser l’ascenseur

garder son calme

avec couverture, extincteurs, seaux d’eau

Sauvez les personnes

Fermez portes et fenêtres

Combattez le feu

Fig. 2 :  Consignes de comportement en cas d’incendie
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Contrôle de l’état de la protection 
anti-incendie durant le service

La liste de contrôle suivante vous 
permettra de contrôler l’état de la 
protection anti-incendie (source : 
Brandverhütung einfach gemacht, 
Amt für Feuerschutz Ct. SG, 2016): 

	− Toutes les pièces sont-elles bien 
rangées ?

	− Les issues de secours sont-elles 
toujours accessibles et connues 
des participants ?

	− L’interdiction de fumer dans les 
zones indiquées est-elle stricte-
ment respectée ?

	− Tous les participants 
connaissent-ils les principaux 
risques d’incendie (bougies, ré-
chauds, cigarettes et briquets, 
appareils électriques et à gaz, 
multiprises connectées entre 
elles, etc.) ?

	− Le comportement à adopter en 
cas d’incendie a-t-il été discuté ? 
Le principe est : « Donner 
l’alarme (pompiers, 118) – Sauver 
– Éteindre »

	− Un exercice d’évacuation a-t-il 
déjà eu lieu ?

	− Tout le monde sait-il comment 
alerter les sapeurs-pompiers en 
cas d’incendie ?

	− Tout le monde connaît-il l’empla-
cement et l’utilisation des extinc-
teurs portatifs et des postes d’in-
cendie ?

	− L’équipe de cuisine sait-elle que 
les feux d’huile sur les plaques 
de cuisson ne doivent jamais être 
éteints avec de l’eau (étouffer les 

flammes avec une couverture 
d’extinction ou un couvercle) ?

Remarque : Cette liste de contrôle 
n’est qu’une base possible. Il est 
préférable d’élaborer une liste adap-
tée au type de construction/local et 
à son utilisation. 

Mesures d’hygiène

En matière d’hygiène, se laver et 
désinfecter les mains joue un rôle 
déterminant. En effet, la plupart des 
maladies infectieuses sont trans-
mises par le biais des mains. En cas 
de pandémie, le lavage et la désin-
fection réguliers des mains consti-
tuent donc une protection impor-
tante. Dans ce genre de situation, il 
faut également s’abstenir de se ser-
rer les mains. 

Les mains doivent être désinfectées 
systématiquement et aussi souvent 
que possible. L’Office fédéral de la 
santé publique en donne une des-
cription détaillée sur son site Inter-
net et met à disposition des picto-
grammes correspondants téléchar-
geables (voir aussi le manuel Assis-
tance, partie Hygiène).

Il est dans l’intérêt de toutes les per-
sonnes se côtoyant dans un espace 
restreint que le/la supérieur·e hiérar-
chique fasse respecter le lavage et 
la désinfection des mains. Il convient 
de créer les conditions nécessaires 
pour que cela puisse se faire
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Afin de garantir l’hygiène des bâti-
ments et de limiter le risque d’infec-
tion, les mesures suivantes sont 
recommandées. Néanmoins, elles 
dépendent fortement du nombre de 

personnes séjournant dans la 
construction protégée. En cas de 
pandémie, les mesures d’hygiène 
doivent impérativement être adap-
tées à la situation. 

Lieu Mesures

Douches, lavabos, WC 	− Désinfecter et nettoyer au moins une fois par jour 
(y c. les accessoires de WC et les poignées de porte)

	− Contrôle similaire à ce qui se fait dans les entreprises 
privées (liste)

Mobilier 	− Nettoyer une fois par semaine
	− Nettoyer les tables à manger avec un chiffon humide avant 

et après chaque repas

Sols, murs, plafonds 	− Nettoyer les sols tous les jours (avec une serpillère)
	− Nettoyer et si besoin désinfecter les poignées de porte et 

les interrupteurs tous les jours
	− Nettoyer et désinfecter tous les sols, murs et plafonds dans 

le cadre du nettoyage hebdomadaire

Siphons, écoulements 	− Veiller à ce qu’ils soient toujours remplis d’eau (même 
lorsque la construction n’est que peu utilisée)

Tab. 2 :  Mesures d’hygiène.



24  

Manuel de la logistique – Emplacements et marche du service
Annexes

Annexe 1 : 
Liste de contrôle Reconnaissance

Cdt ………

Lieu, date

Liste de contrôle pour la reconnais-
sance (niveau compagnie)

Reconnaissance avec l’équipe 
logistique (c sct, sof cuis, sof trsp, 
sof mat, sof infr)

But :
	− Prendre contact avec les 

autorités
	− Effectuer la reconnaissance de 

l’hébergement et des sites 
d’instruction

1. Préparatifs

	■�	 Donner l’ordre aux personnes 
participant à la reconnaissance 
(par écrit, avant la reconnais-
sance)

	■�	 Prendre contact avec le/la quar-
tier-maître sur place/le secteur 
coordination

	■�	 Convenir d’un lieu de rencontre 
avec les responsables des sites 
d’instruction (propriétaires du 
terrain, etc.)

	■�	 Définir les objectifs
	■�	 Établir un calendrier
	■�	 Définir les besoins d’héberge-

ment/de place (vhc)

Annexes
2. Rapport du/de la commandant·e 
d’unité avec l’équipe logistique

	■�	 Occuper les emplacements 
reconnus

	■�	 Discuter des résultats des
reconnaissances

	■�	 Préparer les commandes 
logistiques 

	■�	 Définir la composition du groupe 
de service

3. Tâches de l’équipe logistique

Reconnaissance :
	■�	 PC
	■�	 Liaisons téléphoniques  

(lieu et numéro)
	■�	 Hébergements (of, sof sup, 

sof, troupe)
	■�	 Salles à manger (of, sof sup, 

sof, troupe)
	■�	 Cuisine et celliers
	■�	 magasins (matériel de l’unité, 

matériel de la section, carburant)
	■�	 Places pour le service de parc 

(SP) et le service interne (SI)
	■�	 Places de parc pour les véhicules 

de service et privés
	■�	 Fournisseurs
	■�	 Salle d’étude
	■�	 Salles de théorie
	■�	 Salles de séchage
	■�	 Lieux de rassemblement  

(éclairés)
	■�	 Douches
	■�	 Place de sport, salle de 

gymnastique
	■�	 Fumoirs
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Annexe 2 :  
Exigences concernant l’hébergement/l’emplacement

Le nombre, la taille et l’utilisation des locaux d’hébergement  
doivent faire l’objet de discussions avec les responsables compétent·e·s.  
Les hébergements doivent répondre aux exigences suivantes : 

Quoi Où Comment

Dortoirs 	− Hébergements des com-
munes (p. ex. locaux de la PCi)

	− Hébergements privés
	− Écoles ou salles scolaires
	− Locaux d’usine vides
	− Granges

	− Exigences : lumière, ventila-
tion, chauffage

	− Mobilier pour :
	− ustensiles personnels
	− vêtements
	− Attribuer les chambres à 

coucher d’après les horaires 
de travail et le besoin de repos

	− Si possible, proposer des 
chambres séparées pour les 
hommes, les femmes, les 
cadres et les spécialistes

Salles à manger Si l’hébergement ne dispose 
pas de locaux appropriés :

	− restaurants
	− cantines
	− tentes de subsistance

	− Place suffisante pour le ser-
vice autonome (Self-service)

	− Nombre de tables et chaises 
(bancs) suffisant

	− Chauffage
	− Éviers
	− WC et lavabos à proximité

Pièce pour les 
patients/les visites

Pièce à part si possible 	− Surface au sol d’env. 10 m2
	− Chauffage, ventilation, 

éclairage, eau courante
	− 2 lits

Places de parc 
pour les véhicules 
collectifs et privés

Emplacement aussi central que 
possible

	− Sur des sols en goudron ou en 
bitume, demander l’aval de 
l’autorité compétente

	− Éviter les dégâts au terrain
	− Respecter les prescriptions de 

protection de l’environnement
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Quoi Où Comment

Installations sani­
taires (minimum)

Si possible situées dans le 
bâtiment d’hébergement. Les 
douches ne sont souvent 
disponibles que dans la salle de 
gym la plus proche.

Toilettes :
	− 1 WC pour 20 personnes
	− 1 urinoir pour 30 hommes

Lavage :
	− 1 lavabo pour 6 à 8 personnes
	− Prises
	− Miroirs

Douches:
	− 1 douche pour 20 personnes

magasins de ma­
tériel et celliers

À proximité de l’hébergement Conformes aux besoins des sof 
mat et des sof cuis

Entrepôt pour le 
carburant (jerri­
cans)

À l’air libre ou dans des locaux 
adéquats1 selon les directives 
CFST 1825

Conformes aux besoins des sof 
mat

Ateliers pour le 
service du maté­
riel et des répara­
tions

	− Garages auto
	− Ateliers dans la localité 

d’hébergement

Conformes aux besoins des 
sof mat

Places de RDO À proximité immédiate de 
l’hébergement

	− Si possible bien couvertes
	− Vieilles tables et vieux 

meubles comme surfaces 
de dépôt

Salles de séchage Si possible à proximité immé-
diate de l’hébergement 

Bonne ventilation, si possible 
équipées d’un chauffage ou d’un 
déshumidificateur (notamment 
installation de séchage des 
tuyaux des pompiers locaux)

Tab. 3:  Exigences envers les hébergements.

1 La ventilation naturelle des locaux est suffisante lorsqu’ils sont situés au-dessus du niveau du sol et présentent 
deux ouvertures impossibles à obturer, placés face à face et conduisant directement à l’air libre. L’un d’entre eux 
sera placé au maximum à 10 cm au-dessus du sol. La dimension de chaque orifice de ventilation doit représenter 
au moins 20 cm2 par m2 de surface du sol. La ventilation artificielle des locaux est suffisante lorsque le système de 
ventilation permet que l’air se renouvelle 3 à 5 fois par heure et lorsque les bouches d’aspiration sont placées 
immédiatement ou tout au plus 10 cm au-dessus du niveau du sol.
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Annexe 3 : 
Exemple d’ordre de marche du 
service

Cdt ………

Lieu, date

Ordre pour la marche du service

Annexe 1 à l’ordre relatif au CPC/CR 
de …

1. Marche du service

L’unité (cp) constitue une commu-
nauté de vie et d’engagement pour 
une certaine durée. Des réglemen-
tations sont donc nécessaires pour 
réduire les incertitudes et les 
conflits.

Une marche du service efficace est 
la condition de base pour la capaci-
té d’intervenir dans la durée et une 
formation de qualité. La ponctualité, 
la précision, la discipline et la pro-
preté sont particulièrement impor-
tantes. Participer à la réflexion et 
agir de manière indépendante dans 
l’intérêt du groupe sont des qualités 
essentielles, qui contribuent au bon 
fonctionnement de la marche du 
service et facilitent la cohabitation. 
En outre, l’action autonome permet 
d’éviter de donner des ordres res-
trictifs.

2. Service de parc (SP)

La protection civile, agissant au nom 
de la population, met à notre dispo-
sition les ressources nécessaires 
pour assurer une bonne formation 
et des interventions efficaces. Tous 
les astreints au service de protec-
tion civile (APCi) doivent prendre 
soin du matériel (mat), des véhicules 
(vhc) et des infrastructures (infr) qui 
leur sont confiés comme s’ils leur 
appartenaient. Il convient notam-
ment de prévoir suffisamment de 
temps pour leur nettoyage et leur 
contrôle de fonctionnement. 

3. Service intérieur (SI)

Le SI permet de garantir la disponi-
bilité matérielle, physique et men-
tale de la troupe en vue d’une inter-
vention ou d’une formation. Il doit 
aussi développer l’esprit d’équipe et 
se base sur l’autonomie, l’initiative 
et la responsabilité individuelle et de 
groupe. La propreté, l’ordre, la disci-
pline et l’intégrité sont au cœur des 
préoccupations du SI.

4. Ordre du jour

L’ordre du jour définit les lieux d’in-
tervention, le temps de travail et le 
temps libre. Il doit être respecté par 
tous les APCi. Seul le/la cdt peut 
procéder à des changements dans 
l’ordre du jour.
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5. Diane

Chaque APCi est responsable de se 
réveiller de manière à pouvoir parti-
ciper à la première activité prévue 
dans l’ordre du jour.

6. Repos nocturne

Pour autant que l’ordre du jour ne 
précise rien d’autre, les horaires sui-
vants s’appliquent pour l’extinction 
des feux :

Troupe 23.00

Sof 24.00

Of selon ordres cdt

7. Repas

Il est obligatoire de participer aux 
repas. Pour autant que l’ordre du 
jour ne précise rien d’autre, les ho-
raires de repas suivants s’ap-
pliquent :

Petit-déjeuner 06.15–07.15

Repas de midi 12.15–13.00

Repas du soir 18.15–19.00

8. Sortie

Pour autant que l’ordre du jour ne 
précise rien d’autre, le rayon de sor-
tie englobe toute la Suisse.

9. Ordre en chambre

L’officier·e logistique définit l’ordre 
en chambre.

Il/elle édicte un ordre de chambre 
obligatoire pour l’ensemble des 
chambres.

10. Équipement

	− Le matériel et l’équipement 
personnels doivent être complé-
tés par l’APCi avant l’entrée en 
service.

	− Tous les APCi doivent entrer en 
service avec leur équipement 
personnel complet.

	− Aucun vêtement privé n’est 
nécessaire, à l’exception de vête-
ments de sport (jogging ou autre).

	− L’équipement est régulièrement 
contrôlé durant le service.

11. Tenue

Les tenues doivent être portées cor-
rectement.

12. Feuille d’urgence

Tout APCi est tenu d’avoir en perma-
nence sa feuille d’urgence sur 
lui durant l’ensemble de son service 
(y c. durant les congés ou les sor-
ties).



29  

13. Hygiène générale

L’hygiène est très importante, en 
particulier dans les locaux où plu-
sieurs personnes cohabitent, afin de 
prévenir les maladies et d’autres 
problèmes. Dans les parties com-
munes, l’hygiène est assurée par les 
APCi ayant été désignés. Ces APCi 
ne sont pas du personnel de maison 
de la communauté. Ils/elles sont 
responsables du nettoyage final de 
l’hébergement. Tous les APCi 
doivent participer à maintenir la pro-
preté et l’ordre et à garantir une 
bonne hygiène.

14. Hygiène personnelle

L’hygiène personnelle comprend le 
lavage du corps et le port de vête-
ment propres. Pour des raisons 
d’hygiène, il est interdit de se dépla-
cer pieds nus.

15. Rétablissement de la disponibili-
té opérationnelle (RDO)

	− Les responsables des formations 
pilotent le RDO.

	− Les contrôles de fonctionnement 
sont indispensables pour s’assu-
rer de la disponibilité opération-
nelle des équipements et doivent 
donc être réalisés à l’occasion du 
RDO dans le domaine des appa-
reils.

16. Service du matériel

	− Avant de quitter une place de 
travail, il convient d’effectuer un 
contrôle du matériel.

	− Le matériel ne doit être restitué 
au dépôt de matériel qu’après un 
service de parc complet, y com-
pris un contrôle de fonctionne-
ment. 

	− Le matériel défectueux doit être 
remis propre, complet et muni 
d’une étiquette de réparation 
au/à la sous-officier·e matériel.

	− Le matériel égaré doit être an-
noncé immédiatement au/à la 
supérieur·e hiérarchique et 
recherché de manière systéma-
tique. S’il reste introuvable, un 
rapport doit être remis au/à la 
commandant·e de l’unité.

	− Le/la sous-officier·e matériel 
transmet le matériel défectueux 
au service de réparation.
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17. Circulation et transport (C+T)

	− Les conducteurs/conductrices 
sont responsables de leur propre 
disponibilité opérationnelle et de 
celle de leur véhicule.

	− Les clés des véhicules sont 
conservées dans la centrale de 
transport.

	− Les véhicules doivent être garés 
exclusivement sur les places pré-
vues à cet effet.

	− Seuls les trajets ordonnés par 
un·e supérieur·e hiérarchique 
sont réalisés. En outre, il convient 
d’accorder une attention accrue 
à la consommation de carburant. 

	− Les véhicules défectueux doivent 
être annoncés au/à la sous-offi-
cier·e transport qui prendra les 
mesures de réparation néces-
saires.

	− Tous les accidents et dégâts 
causés par un véhicule (de la pro-
tection civile) doivent être 
annoncés immédiatement au/à la 
supérieur·e hiérarchique.

	− Dans ce genre de cas, les véhi-
cules ne peuvent être déplacés 
que sur ordre de la police ou du/
de la commandant·e de l’unité. 

	− Les règles de parcage doivent 
être respectées (affiches).

18. Visite sanitaire

	− Les APCi malades s’annoncent 
auprès du/de la chef·fe de la sec-
tion logistique et de leur supé-
rieur·e hiérarchique. 

	− L’officier·e logistique organise la 
visite sanitaire.

19. Heure de référence de la 
compagnie

L’heure de référence est donnée par 
l’horloge parlante (tél. 161).

20. Commandements

Chaque jour, des détaché·e·s 
nettoient l’hébergement sous la di-
rection de l’officier·e logistique.

21. Service postal

Les éventuels besoins en matière 
de service postal doivent être an-
noncés à l’officier·e logistique.

22. Argent déposé

En principe, les APCi ne doivent pas 
emporter de grandes sommes 
d’argent liquide personnelles. Si 
cela s’avère nécessaire pour une 
raison particulière, il convient de 
l’annoncer préalablement au com-
mandement. L’argent peut ensuite 
être déposé auprès de l’officier/ière 
logistique en échange d’un reçu.
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23. Demande de congé

	− En principe, personne n’a droit à 
un congé privé. 

	− En cas d’absence obligatoire et 
motivée, une demande de congé 
écrite doit être transmise au/à la 
commandant·e de l’unité (par 
courrier ou e-mail) au plus tard le 
jj.mm.aaaa.

	− Une fois le service commencé, 
aucune demande de congé ne 
sera acceptée, sauf en cas d’im-
prévu (p. ex. décès dans la fa-
mille).

24. Maladie/accident durant un 
congé

	− Les APCi qui peuvent se dépla-
cer doivent entrer en service.

	− Les APCi qui ne peuvent pas se 
déplacer doivent s’annoncer au 
PC et transmettre par voie élec-
tronique un certificat médical 
confirmant l’impossibilité de se 
déplacer.

25. Véhicules à moteur privés

	− Il est interdit d’utiliser les véhi-
cules privés durant le travail.

	− Le/la commandant·e peut autori-
ser des exceptions sur demande. 

	− Les véhicules privés doivent être 
garés sur les places de parc dé-
signées prévues à cet effet. 

	− Il faut si possible entrer en ser-
vice en utilisant les transports en 
commun. 

26. Photos et vidéos

Durant le service, il n’est pas permis 
d’effectuer des enregistrements en 
rapport avec l’instruction ou la 
marche du service sur des supports 
d’images, de sons et de données 
sans autorisation du/de la comman-
dant·e ou du/de la supérieur·e hié-
rarchique. Les enregistrements 
portant atteinte aux bonnes mœurs 
ou qui nuisent à l’image de l’uni-
forme en tant que symbole d’appar-
tenance à la protection civile sont 
également interdits. Le temps de 
service commence avec le début du 
voyage d’entrée au service et se 
termine à la fin du voyage qui suit le 
licenciement et comprend le temps 
de travail, le temps de repos et le 
temps libre.

De manière générale, il est interdit 
de publier dans quelque média que 
ce soit, sous forme d’imprimé ou de 
fichier informatique, des photos, des 
films ou des séquences vidéo. Les 
violations potentielles sont rappor-
tées aux instances civiles compé-
tentes et poursuivies pénalement



32  

Manuel de la logistique – Emplacements et marche du service
Annexes

27. Gestion de la diversité

La diversité est un enrichissement 
et une opportunité. La distribution 
ou la publication d’images/photo-
graphies/ réparation à caractère 
pornographique, raciste, discrimina-
toire ou immoral sont strictement 
interdites. Les propos écrits ou 
oraux discriminant des APCi et 
d’autres personnes en raison de leur 
ethnie, couleur de peau, genre, âge, 
religion ou handicap sont interdits. 
Les violations potentielles du droit 
pénal sont rapportées aux instances 
civiles compétentes et poursuivies 
par celles-ci.

28. Sécurité intégrale

Les directives dans le domaine de la 
protection des personnes, de l’infor-
mation, des biens et de l’environne-
ment doivent être respectées. En 
cas d’incertitude, il convient de de-
mander l’avis du/de la supérieur·e 
hiérarchique.

L’accès à l’hébergement est gardé.

29. Comportement en cas d’événe-
ment particulier et d’accident

	− Incendie : selon l’annexe Incen-
die

	− Urgence sanitaire : selon la feuille 
d’urgence que chaque APCi 
porte sur lui en permanence

	− Accident de la route : selon la 
feuille d’urgence

30. Rapports avec les médias

Seul le/la commandant·e ou les per-
sonnes qu’il/elle a désignées sont 
autorisées à entretenir des contacts 
avec les services de commande-
ment, les autorités et les médias. 

31. Fumée

	− L’interdiction générale de fumer 
est valable dans les véhicules.

	− Elle vaut également dans l’en-
semble des chambres, des salles 
communes et des bureaux. 

	− Il n’est autorisé de fumer que 
dans les emplacements prévus à 
cet effet.
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32. Substances addictives

	− L’APCi ne doit pas se mettre dans 
un état tel qu’il expose sa per-
sonne ou d’autres à un danger. 
Cela vaut en particulier pour la 
consommation d’alcool ou 
d’autres produits enivrants.

	− Si l’on soupçonne des APCi d’être 
diminués dans leur capacité de 
servir dans la protection civile par 
la consommation de substances 
addictives, ils seront examinés 
par le médecin du cours et 
d’autres spécialistes. Ils peuvent 
être licenciés du service.

	− La possession, l’entreposage, la 
distribution, la vente et la 
consommation de stupéfiants et 
de substances psychotropes (se-
lon la loi sur les stupéfiants) sont 
prohibés pendant toute la durée 
du service (tolérance zéro). 

	− Les violations potentielles du 
droit pénal sont transmises aux 
instances civiles compétentes et 
poursuivies par celles-ci. 

34. Contrôles

	− L’officier·e du jour contrôle au 
moins trois points de la marche 
du service chaque jour. Il/elle 
tient un registre des contrôles et 
des mesures correspondantes, 
qu’il/elle présente quotidienne-
ment au/à la commandante de 
l’unité. 

	− Les cadres à tous les échelons 
mettent en œuvre l’ordre de 
marche du service partout et en 
tout temps. 

Annexes

	− Feuille d’urgence
	− Incendie
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